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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Reinsertion professionnelle et sociale
Question écrite n° 14947

Texte de la question

M Didier Migaud attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de la solidarite, de la sante et de la
protection sociale, charge des handicapes et des accidentes de la vie, sur l'application de la loi du 10 juillet 1987
relative a l'emploi des personnes handicapees. L'insertion professionnelle et les problemes d'emploi des
handicapes restent une preoccupation essentielle pour de nombreux handicapes et les associations qui les
representent. Les experiences acquises montrent que de nombreux handicapes sont en mesure d'assurer avec
efficacite des fonctions professionnelles variees. Certaines necessitent des adaptations de postes pour
lesquelles le fonds de developpement pour l'insertion professionnelle des travailleurs handicapes recemment
mis en place devrait jouer son role pour inciter les employeurs a recruter des handicapes. La fonction publique
devrait rapidement montrer l'exemple dans tous ces secteurs et assouplir les conditions d'embauche des
handicapes. Il demande quelles mesures precises sont envisagees a court terme pour favoriser ces embauches
et pour rendre plus incitatives et meme plus contraignante l'application de la loi du 10 juillet 1987. Les
inspecteurs de travail ne pourraient-ils pas etre appeles a avoir une mission prioritaire de controle des quotas
d'embauche prevus par la loi et d'explication aupres des employeurs, notamment ceux du secteur prive ?

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapes a cree un fonds
de developpement pour l'insertion professionnelle des handicapes qui a pour objet d'accroitre les moyens
consacres a l'insertion des handicapes en milieu ordinaire de travail. L'AGEFIPH, association qui gere ce fonds,
a engage depuis sa creation des actions en ce sens, aupres de toutes les entreprises, y compris celles qui ne
sont pas soumises a l'obligation d'emploi. En premier lieu, elle informe et sensibilise les entreprises sur les
actions qu'elle poursuit, ainsi que sur le dispositif legislatif et reglementaire, en associant les partenaires d'un
bassin d'emploi, d'un departement ou d'une region. Par ailleurs, elle encourage l'insertion, en particulier par des
aides financieres. Ainsi les entreprises qui recrutent une personne handicapee se voient attribuer une
subvention qui est actuellement de 30 000 francs. Cette prime a l'installation est cumulable avec toutes les aides
prevues par les Plans-Emploi, notamment avec l'exoneration de charges dans le cadre de l'embauche d'un
premier salarie. Depuis l'exercice 1992, les aides accordees pour les amenagements des postes de travail
peuvent atteindre jusqu'a 100 p 100 des depenses engagees. Enfin, l'AGEFIPH assure le suivi de l'insertion en
facilitant les accords entre les services d'insertion et de reclassement et les employeurs de personnes
handicapees. D'autre part, dans le cadre du plan pour l'emploi des handicapes arrete en conseil des ministres le
10 avril 1991, il etait prevu l'elaboration d'une convention cadre avec l'AFPA. Elle a ete signee le 4 aout dernier
par le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et le secretaire d'Etat aux handicapes et
accidentes de la vie et vise notamment a doubler le nombre de stagiaires handicapes accueillis annuellement
pour le porter a 4 000 a la fin de 1994. Ainsi, l'insertion professionnelle des travailleurs handicapes dans les
entreprises est donc facilitee desormais par l'ensemble des aides mises en oeuvre tant par l'Etat que par
l'AGEFIPH.
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